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Les primes à l’emploi dans les très petites entreprises 
(« TPE »)

Le Parlement avait habilité le Gouvernement à accor-
der des incitants aux moyennes, petites et très petites 
entreprises à l’aide du décret du 11 mars 2004 sur « les 
incitants régionaux en faveur des petites et moyennes 
entreprises ».

Ces incitants ont pris la forme de primes, d’une exo-
nération du précompte immobilier ou d’une combinai-
son de ces différentes formes d’incitants.

La présente proposition concerne la TPE définie au 
règlement (CE) no 70/2001 de l’UE comme « une micro-
entreprise ». Cette notion vise « une entreprise dont l’ef-
fectif est inférieur à 10 personnes et dont le chiffre d’af-
faires ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions 
d’euros».

Les incitants pour les TPE prennent la forme 
des primes à l’emploi via les modalités définies aux 
articles 20 à 33 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
6 mai 2004.

Les primes à l’emploi sont accordées sous forme 
d’avantages réservés aux TPE qui peuvent bénéficier 
d’un montant de 3.250 d’euros par emploi créé en Région 
wallonne (5.000 euros pour le premier travailleur). Elles 
peuvent obtenir autant de primes que d’emplois créés 
sans que l’effectif n’atteigne 10 personnes.

Le Médiateur de la Région wallonne, dans son 
14ème  rapport recommande « une modification de la 
réglementation de manière à permettre aux entreprises 
de rembourser la prime au prorata de la création d’em-
ploi. Actuellement, lorsque le niveau d’emploi n’est 
pas respecté, le remboursement intégral de la prime est 
exigé » (page 102 du rapport).

Enjeux sociaux et économiques

L’enjeu social et économique est considérable en 
période de crise, propice à la fragilisation des entreprises 
de petite taille.

Selon un récent rapport du Forem, la Wallonie pré-
sente une proportion plus importante d’établissements 
de moins de 10 personnes que les autres régions : 79,2 % 
en Wallonie, 78,1 % en Flandre et 78,5 % à Bruxelles.

Qui plus est, la Wallonie compte 49.128 entreprises 
comportant 1 à 4  travailleurs et 12.231 entreprises 
employant 5 à 9  travailleurs. Soit, au total, la Région 
wallonne comprend 61.359 très petites entreprises.

La crise frappe particulièrement ces entreprises 
notamment eu égard à la raréfaction des crédits et du 
durcissement des conditions d’octroi de ceux-ci.

Il est par conséquent urgent d’adopter la recomman-
dation du Médiateur dans cette matière afin de mainte-
nir, voire de stimuler, l’emploi dans les TPE.

développement
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Le Parlement wallon,

Vu le règlement (CE) no 70/2001 de l’UE concernant 
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides 
d’État en faveur des petites et moyennes entreprises;

Vu le décret du 11  mars 2004 relatif aux incitants 
régionaux en faveur des petites et moyennes entreprises;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 mai 2004 
relatif aux incitants régionaux en faveur des petites et 
moyennes entreprises;

Considérant la nécessité de maintenir et de stimuler 
l’emploi dans les très petites entreprises en période de 
crise;

Demande au Gouvernement wallon :

D’adopter dans les 90  jours de l’adoption par le 
Parlement wallon de la présente résolution, un arrêté 
modifiant l’arrêté précité du 6 mai 2004 de manière à 
permettre aux très petites entreprises de rembourser la 
prime à l’emploi au prorata de la création d’emploi. 

W. Borsus

P.-Y. Jeholet

Ch. Bertouille

J.-L. Crucke
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